
Compte rendu de la séance du jeudi 26 septembre 2019 

Présents : Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Sylvie FOURCADE, Jean-Marc 
BUFFEL, Sophie ASSIMANS, Sandra CLOUET, Michèle COSTE, Philippe LACAZE, 
Christophe VIGNES 

Représenté : Jean-Claude CHANTRAINE par Marc BEGORRE 

Absents : Ana ALVAREZ, Jordi HOSTEIN, Pierre MACHINAL, Edouard PALETOU, 
Ginette ROBERT 
 
Secrétaire de séance: Philippe LACAZE 
 

Ordre du jour: 
- Compte-rendu séance du 18 juillet 2019 
- Modification des statuts du SEABB 
- Points sur les travaux 
- Questions diverses 

 
 
 

Délibérations du conseil: 

Compte-rendu séance du 18 juillet 2019 : Approuvé à l'unanimité. 
 
Modification des statuts du Syndicat Eau et Assainissement  Béarn Bigorre 
(SEABB)  
 
Monsieur le Maire informe que lors de sa séance du 16 juillet 2019 le SEABB par délibérations a 

approuvé les modifications qui interviendront à compter du 1er janvier 2020 : 

− Le retrait des communes de Labatmale et de Saint Vincent de la compétence Eau et de la 
commune de Labatmale de la compétence ANC (31_B_2019_07) 

− L’adhésion de la commune de Lembeye à la compétence Assainissement collectif 
(30_2019_07) 

− La prise de compétence par le SEABB de l’assainissement non collectif pour les communes de 
la CCNEB de l’ex territoire de Lembeye et de 6 communes de l’ex CC Morlaàs (29_2019_07) 

− La représentativité au comité syndical des Communautés des Communes et des Communautés 
d’agglomération, 

ainsi que la modification des statuts qui en résulte (32_2019_02) 
 

Il explique également que ces statuts devront être approuvés par les communes, et les communautés 
des communes et communautés d’agglomération adhérentes pour délibération. 
Monsieur le Maire donne lecture des dits statuts et demande à l’assemblée de bien vouloir les 
approuver. 
 

OUI L’EXPOSE DE MONSIEUR LE MAIRE ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL 
 

• ACCEPTE : les modifications des compétences et de représentativité du SEABB 

• APPROUVE : les statuts tels que présentés 
 

 
 



Motion sur la restructuration programmée du réseau des finances publiques 
 
Le Conseil Municipal, dans la séance du 26 septembre 2019, adopte la motion telle que présentée ci-
dessous : 
 

Le projet de réorganisation des services des finances publiques, présenté par le Ministre Gérard 
Darmanin, nous inquiète et nous fait craindre le pire pour l’avenir des missions de service public et de 
l’emploi au sein de la DGFIP. 
 

En effet, la DGFIP envisage de réorganiser ses services et en particulier les implantations de trésoreries 
et des centres de finances à l’horizon 2022, les premières restructurations étant prévues dès 2020. 
 

Dans toute l’Occitanie, comme dans le reste de l’Hexagone, les nouvelles cartographies territoriales 
(appelées également Géographie revisitée) laissent apparaître des fermetures massives de trésoreries 
qui, à terme, seront remplacées par des Services de Gestion Comptable(SGC) dont le nombre sera 
extrêmement réduit sur le territoire. 
 

Ainsi, en Occitanie, ce sont 135 trésoreries sur les 200 existantes qui disparaîtraient à l’horizon 2022. 
 

Dans notre département, 10 trésoreries seront fermées et 3 autres réorientées par une spécialisation 
dans la gestion hospitalière (Lourdes) ou la mise en place de Services de Gestion Comptable (1 à 
Tarbes et 1 à Lannemezan). 
Le Service des Impôts des Particuliers de Lourdes et de Lannemezan ainsi que le service des impôts 
des entreprises de Lourdes seraient, à court terme, concentrés sur Tarbes, la mise en place d’antennes 
ne donnant, quant à elle, aucune garantie d’un service public de proximité. 
 

Les Services de Gestion Comptable ne seront pas de proximité immédiate ni ouverts au public. 
 

Les territoires et les collectivités les plus impactées par ce projet seront les communes rurales, et les 
femmes et les hommes qui habitent le milieu rural seront les premières victimes de cette fracture 
territoriale du réseau DGFIP et de cet éloignement du service public fiscal. 
 

La campagne de communication gouvernementale qui vante l’augmentation des points de contact de 
la DGFIP ne trompe personne. 
Ces accueils de proximité, imaginés par le Ministre des Comptes Publics, consistent en une simple 
permanence ponctuelle ne remplissant pas l’ensemble des missions, dont celles essentielle de Guichet 
de Proximité, ouvert à la population, de même les postes de conseillers aux collectivités locales ne 
pourront en aucun cas se substituer et remplir les mêmes missions de tenue des comptes et de conseil 
qu’assurent les comptables publics actuels. 
 

Ce projet qui concourt à l’abandon du service public de proximité sacrifie une administration qui, au 
travers de ses différentes missions, est au cœur du fonctionnement de l’Etat et des collectivités locales. 
Ainsi, en 10 ans, la DGFIP a perdu plus de 24 000 emplois, 40 000 depuis 2002 et d’ici 2022, ce sont 5 
8   postes dont la suppression est à nouveau programmée. 
 

Alors que nos concitoyens réclament avec force une égalité d’accès à un service public de proximité et 
de qualité, c’est l’inverse que programme le plan présenté par le Ministre des Comptes Publics et les 
Directions Départementales des Finances Publiques. 
 

Ce projet de réorganisation de la DGFIP, associé à de massives suppressions de postes, ne correspond 
pas aux besoins des populations de notre département et aurait vocation à être acté avant la fin octobre, 
alors qu’il a été annoncé fin juin 2019. 
 

Il s’agit en fait d’un simulacre de concertation avec certains élus de certaines collectivités qui n’est 
qu’une simple opération de communication visant à masquer un projet de démantèlement des services 
de la DGFIP. 
 

En conséquence, nous élus du Conseil Municipal, réuni en séance le 26 septembre 2019, 

− rappelons notre attachement à un service public des finances publiques de qualité et de 
proximité ; 
 

− apportons notre soutien aux organisations syndicales représentatives du personnel et aux élus 
locaux qui se mobilisent contre cette attaque en règle des missions de service public ; 
 

− exigeons 



 le retrait de ce plan de réorganisation de la DGFIP et l’organisation d’une table ronde 
en Préfecture réunissant élus, administration et représentants des personnels des 
finances publiques 
 

 le maintien d’une trésorerie de proximité par EPCI et au moins 2 pour la Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées avec le plein exercice de leurs 
compétences actuelles (recouvrement en matière d’impôt, tenue des comptes des 
hôpitaux et des EHPAD, des collectivités locales et établissements publics locaux) 
 

 le maintien du Service des Impôts des Particuliers de Lannemezan et de Lourdes en 
pleine compétence 
 

 le maintien du Service des Impôts des Entreprises de Lourdes de pleine compétence 
 

Travaux : 
 
- Aménagement du cimetière : terminé 
- Eaux pluviales : à partir du 23 septembre 2019 par l'entreprise Bayol (rue des Tanneries, Bédat) 
- Rambardes : Mises en place entrée cimetière côté ouest et sortie maternelle côté rue de la Bigorre 
- Immeuble La Poste : plus de locataire et manque d'entretien. 
        Le Maire 
        Marc BEGORRE 
 

 


